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Objet de travail conclusif – État et religions en Inde
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Que dit le programme ?
Thème 5 – Analyser les relations entre États et religions

[...]

Introduction : États et religions aujourd’hui.
– Des relations de natures différentes entre États et religions sur le plan du droit public (séparation, religion 
officielle...) à partir d’exemples.
– Des degrés variables de libertés de conscience et religieuse (respect de la liberté de croire ou de ne pas croire, de 
changer de religion, laïcité...) à partir d’exemples.

Axe 1
Pouvoir et religion : 
des liens historiques 

traditionnels

Jalons
– Le pape et l’empereur, deux figures de pouvoir : le couronnement de Charlemagne.
– Pouvoir politique et magistère religieux : le calife et l’empereur byzantin au e-e siècle, 
approche comparée.

Axe 2
États et religions : une 
inégale sécularisation

Jalons
– La laïcité en Turquie : l’abolition du califat en 1924 par Mustapha Kemal.
– États et religions dans la politique intérieure des États-Unis depuis la Seconde Guerre 
mondiale.

Objet de travail 
conclusif

État et religions en 
Inde

Jalons
– État et religions : « sécularisme » et dimension politique de la religion.
– Les minorités religieuses.
– Des enjeux géopolitiques : l’Inde et le Pakistan.

« Programme d’histoire-géographie, géopolitique et sciences politiques de première générale »,
arrêté du 17 janvier 2019 publié au JORF du 20 janvier et au BOÉN du 22 janvier 2019, p. 9. 

→ http://cache.media.education.gouv.fr/file/SP1-MEN-22-1-2019/92/5/spe576_annexe_1062925.pdf 
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Axe 2 – États et religions : une inégale 
sécularisation

Évolution générale de certaines sociétés modernes dans lesquelles 
le rôle, l’influence de la religion diminuent progressivement.
Article « Sécularisation », Dictionnaire de l’Académie française, 9e édition, 2019.

→ https://www.dictionnaire-academie.fr/article/A9S1014 

La sécularisation (de saeculum, « siècle ») est un processus de perte d’influence du religieux. Pour 
certains auteurs, c’est présenté comme un progrès, pour d’autres comme une évolution négative, teintée de 
regrets.

Conséquence de la modernité, on peut aussi la décrire comme un nouveau rapport à la foi, les 
pratiques religieuses disparaissant presque de la vie publique, voire de la vie quotidienne, ou se 
folklorisant.

La sécularisation, selon Émile Durkheim
Or, s’il y est une vérité que l’histoire a mise hors de doute, c’est que la religion embrasse une portion 

de plus en plus petite de la vie sociale. À l’origine, elle s’étend à tout ; tout ce qui est social est religieux : 
ces deux mots sont synonymes. Puis, peu à peu, les fonctions politique, économique, scientifique 
s’affranchissent de la fonction religieuse, se constituent à part et prennent un caractère temporel de plus 
en plus accusé. Dieu, si l’on peut s’exprimer ainsi, qui était d’abord présent à toutes les relations 
humaines, s’en retire progressivement : il abandonne le monde aux hommes et à leurs disputes. Du moins, 
s’il continue à les dominer, c’est de haut et de loin et l’action qu’il exerce, devenant plus générale et plus 
indéterminée, laisse plus de place au libre jeu des forces humaines. L’individu se sent donc, il est 
réellement moins agi ; il devient davantage une source d’activité spontanée. En un mot, non seulement le 
domaine de la religion ne s’accroît pas en même temps que celui de la vie temporelle et dans la même 
mesure, mais il va de plus en plus en rétrécissant. Cette régression n’a pas commencé à tel ou tel moment 
de l’histoire ; mais on peut en suivre les phases depuis les origines de l’évolution sociale. [...]

Sans doute, si cette décadence était, comme on est souvent porté à le croire, un produit original de 
notre civilisation la plus récente, et un événement unique dans l’histoire des sociétés, on pourrait se 
demander si elle sera durable ; mais en réalité elle se poursuit d’une manière ininterrompue depuis les 
temps les plus lointains. C’est ce que nous nous sommes attachés à démontrer. L’individualisme, la libre 
pensée, ne datent ni de nos jours, ni de 1789, ni de la réforme, ni de la scolastique, ni de la chute du 
polythéisme gréco-latin, ou des théocraties orientales. C’est un phénomène qui ne commence nulle part, 
mais qui se développe sans s’arrêter tout au long de l’histoire.

Émile Durkheim, De la division du travail social, Paris, Félix Alcan, 1893, 471 p., p. 183-184 et 186. 
→ https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k56859610/f205.item 

La sécularisation, selon Max Weber
Die zunehmende Intellektualisierung und Rationalisierung bedeutet also nicht eine zunehmende 

allgemeine Kenntnis der Lebensbedingungen, unter denen man steht. Sondern sie bedeutet etwas anderes: 
das Wissen davon oder den Glauben daran: daß man, wenn man nur wollte, es jederzeit erfahren könnte, 
daß es also prinzipiell keine geheimnisvollen unberechenbaren Mächte gebe, die da hineinspielen, daß 
man vielmehr alle Dinge – im Prinzip – durch Berechnen beherrschen könne. Das aber bedeutet: die 
Entzauberung der Welt. Nicht mehr, wie der Wilde, für den es solche Mächte gab, muss man zu magischen 
Mitteln greifen, um die Geister zu beherrschen oder zu erbitten. Sondern technische Mittel und 
Berechnung leisten das. Dies vor allem bedeutet die Intellektualisierung als solche.

Max Weber, Wissenschaft als Beruf [La Vocation de savant],
conférence de 1917 à l’université de Munich, publiée en 1919.
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L’intellectualisation et la rationalisation croissantes ne signifient donc pas une connaissance générale 
croissante des conditions de vie dans lesquelles on se trouve. Elle signifie autre chose : la connaissance ou 
la croyance que, si on le voulait, on pourrait le savoir à tout moment, qu’il n’y a en principe pas de forces 
mystérieuses et imprévisibles qui interviennent, que l’on peut au contraire maîtriser toutes choses – en 
principe – par le calcul. Mais cela signifie : le désenchantement du monde. Il ne faut plus, comme le faisait 
le sauvage pour qui de telles puissances existaient, recourir à des moyens magiques pour dominer les 
esprits ou les solliciter. Ce sont plutôt les moyens techniques et le calcul qui s’en chargent. Cela signifie 
avant tout l’intellectualisation en tant que telle.

Max Weber (trad. DeepL), La Vocation de savant, 1917.

L’économiste et sociologue allemand Max Weber qualifie en 1904 ce phénomène de 
« désenchantement » (Entzauberung)1, puis en 1917 de « désenchantement du monde » (Entzauberung 
der Welt) : les progrès de la rationalité et de la science contrent les explications magiques et fantastiques 
des croyances religieuses, rendant ces discours peu crédibles.

Cette expression fut ensuite largement reprise pour l’étude des rapports entre religion et société, ainsi 
qu’entre religion et politique2.

La sécularisation désigne le phénomène historique par lequel, depuis la seconde moitié du 
e siècle, une séparation s’instaure progressivement entre le domaine religieux et le domaine public 
avec l’abandon par les Églises de certaines fonctions qu’elles remplissaient dans la société civile et 
politique.

Ce processus de perte d’influence sociale de la religion dans les sociétés modernes est 
particulièrement validé en Europe où toutes les données européennes attestent la baisse des 
appartenances et des pratiques religieuses, mais il ne se vérifie pas aux États-Unis, par exemple. Depuis les 
années 1990, on tend à voir une « exception européenne » plutôt qu’une « exception états-unienne ».

La thèse d’un lien direct entre modernisation de la société, sécularisation de la population et fin de la 
religion est contestée. De nombreux observateurs parlent au contraire de « retour du religieux ». Mais ce 
retour du religieux ne signifie pas – sauf dans ses manifestations extrémistes – une remise en cause du 
processus de sécularisation, de l’autonomisation des sociétés modernes par rapport aux autorités 
religieuses : « il manifeste, dans le contexte de la mondialisation, une reconfiguration globale du religieux, 
du politique et du culturel » (Willaime, 2006)3.

Page « Sécularisation », glossaire du site Géoconfluences, 2016. 
→ http://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/secularisation 

L’axe 1 a montré les interactions anciennes entre le religieux et le politique. La religion a été un 
attribut majeur du pouvoir politique, mais elle s’est également appuyée sur le pouvoir pour sa propre 
légitimité. Ces liens systémiques, les alliances entre les pouvoirs politiques et les autorités religieuses se 
sont progressivement transformés, d’une part par les dynamiques de sécularisation, et d’autre part par 
l’émergence de la modernité. Cette modernité a produit, en fonction du contexte des États, différentes 
formes de sécularisation dont nous étudierons deux exemples qui sont l’objet des deux jalons de cet axe. 
La mise à distance progressive du religieux dans une société où les croyances sont vivaces s’effectue selon 
des rythmes et des modalités très différentes, mais toujours dans une volonté de l’État, qu’il soit de nature 
autoritaire ou républicain, de conserver une neutralité à l’égard de toutes les communautés religieuses.

Inspection général d’histoire-géographie, « Thème 5 – Analyser les relations entre États et religions », ressources 
d’accompagnement du programme d’HGGSP, juin 2020, p. 11. → https://eduscol.education.fr/document/23665/download 

1 Max Weber, « Die protestantische Ethik und der Geist des Kapitalismus » [« L’éthique protestante et l’esprit du 
capitalisme »], Archiv für Sozialwissenschaft und Sozialpolitik, Düsseldorf, 1904-1905, n° 20 et 21, p. 1-54 et 1-110. 
→ https://archive.org/details/bub_gb_w_UnAAAAYAAJ/page/n11/mode/2up ; Max Weber, Die protestantische Ethik und der  
Geist des Kapitalismus, Tübingen, Mohr, 1934.

2 Marcel Gauchet, Le désenchantement du monde  : une histoire politique de la religion, Paris, Gallimard, 1985, 306 p.
3 Jean-Paul Willaime, « La sécularisation : une exception européenne ? Retour sur un concept et sa discussion en sociologie 

des religions », Revue française de sociologie, vol. 47, 2006, p. 755-783. → https://www.cairn.info/revue-francaise-de-
sociologie-1-2006-4-page-755.htm 
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Premier jalon – La laïcité en Turquie : l’abolition du califat en 
1924 par Mustapha Kemal

Dans l’axe sur la sécularisation, le programme prévoit deux jalons : l’un sur la sécularisation dans un 
État autoritaire (= une dictature, la république de Turquie du temps de Mustafa Kemal), l’autre dans une 
État plus libéral (les États-Unis d’Amérique), deux trajectoires assez différentes.

Le premier jalon est consacré à la « laïcité en Turquie », mais en insistant sur l’abolition du califat en 
1924 : cette date n’est qu’un événement, qu’on peut voir comme une étape d’un processus de 
sécularisation.

Problématique du jalon
Comment la mise en place de la laïcité à la turque fait-elle de la sécularisation 

(et de la question religieuse) l’instrument d’une modernisation autoritaire ?
Inspection général d’histoire-géographie, « Thème 5 – Analyser les relations entre États et religions », ressources 

d’accompagnement du programme d’HGGSP, juin 2020, p. 11. → https://eduscol.education.fr/document/23665/download 

La formulation « laïcité à la turque » rappelle les expressions « café à la turque » (noir, fort et bouilli), 
« s’asseoir à la turque » (accroupi), « riz à la turque » (pilaf), « vivre à la turque » (polygame), « armé à la 
turque » (cimeterre), « rôtir à la turque » (kebab), « traiter à la turque » (sans égard) et surtout les 
« toilettes à la turque » (pas de siège)4.

Elle peut être vue comme une différenciation de cette forme de laïcité avec celle française.

Première partie – Début de sécularisation dans l’État ottoman

Cours à peut-être relire : « L’Empire ottoman, de l’essor au déclin » (jalon de l’axe 1 du thème 2) 
→ http://librecours.eu.free.fr/spip/spip.php?article171 

La sécularisation turque ne date pas de 1924 ; on peut faire remonter les débuts du processus au milieu 
du e siècle.

Dans l’État ottoman, le souverain cumulait le titre de sultan (« souverain »), qu’il portait depuis 1299 
(698 H), avec celui de calife (« successeur »), qu’il a récupéré en 1517 (923 H). Le calife est le titre du 
dirigeant de l’islam depuis la mort de Mohamed en 632 (11 H), il concentrait ainsi les pouvoirs politiques 
(comme chef d’État) et religieux (« commandeur des croyants »). Le sultan & calife est assisté d’une part 
du grand vizir, l’équivalent d’un Premier ministre exerçant les fonctions de chef du gouvernement, et 
d’autre part du cheikh al-Islam (şeyhülislam en turc), l’équivalent d’un patriarche qui préside les oulémas 
(les théologiens). Les deux sont nommés par le sultan, qui les révoque selon son caprice.

Il s’agit d’une monarchie de droit divin, où la référence à l’islam est systématique, dans laquelle les 
musulmans sont favorisés et les autres croyants plus ou moins persécutés.

Le début de la sécularisation dans l’État ottoman remonte à la période des Tanzimat 
(« réorganisation »), marquée par une série de firmans (décrets) du gouvernement cherchant à moderniser 
l’État en suivant le modèle occidental (à la franca).

Le premier fut le décret de Gülhane (Hatt-i Sharif, « noble rescrit », francisé en « hatti-chérif de 
Gulhané ») en 1839 (1255 H), qui donne, entre-autres, des garanties pour tous les sujets ottomans, quelque 
soit leur religion. Ce texte, écrit en turc ottoman ainsi qu’en français, fut proclamé en présence des 
ambassadeurs des autres puissances européennes et du prince de Joinville (le troisième fils du roi des 
Français), pour leur montrer que l’empire se modernise. Le sultan Abdülmecid Ier n’a que 16 ans ; l’auteur 
est le grand vizir Mustafa Reşid Pacha, ancien ambassadeur à Paris, puis à Londres.

4 Rachele Raus, « L’évolution de la locution à la turque : repenser l’événement sémantique », Langage et société, n° 105, 
2003/3, p. 39 à 68. → https://www.cairn.info/revue-langage-et-societe-2003-3-page-39.htm 
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Décret de Gülhane, le 3 novembre 1839
Tout le monde sait que, dans les premiers temps de la monarchie ottomane [l’État sublime], les 

préceptes glorieux du Coran et les loi de l’empire [la Charia] étaient une règle toujours honorée. En 
conséquence, l’empire croissait en force et en grandeur, et tous les sujets, sans exception, avaient acquis 
au plus haut degré l’aisance et la prospérité. Depuis cent cinquante ans, une succession d’accidents et de 
causes diverses ont fait qu’on a cessé de se conformer au code sacré des lois, et aux règlements qui en 
découlent, et la force et la prospérité antérieures se sont changées en faiblesse et appauvrissements [...]. 
Ainsi donc, plein de confiance dans le secours du Très-Haut, appuyé sur l’intercession de notre Prophète, 
nous jugeons convenable de chercher par des institutions nouvelles à procurer aux provinces, qui 
composent l’empire ottoman, le bienfait d’une bonne administration.

[...] Ces concessions impériales s’étendant à tous nos sujets, de quelques religion ou secte qu’ils 
puissent être, ils en jouiront sans exception. Une sécurité parfaite est donc accordée par nous aux 
habitants de l’empire dans leur vie, leur honneur et leur fortune, ainsi que l’exige le texte sacré de notre 
loi.
Edhem Eldem, « Le décret des Tanzimat : explication de texte », L’Empire ottoman et la Turquie face à l’Occident (III), 
cours au collège de France le 24 janvier 2020. → https://www.college-de-france.fr/agenda/cours/empire-ottoman-et-

la-turquie-face-occident-iii/le-decret-des-tanzimat-explication-de-texte 

En 1840 (1256 H), le calendrier « romain » (Rumi takvim) est adopté, mélangeant le calendrier julien 
(pour le nombre de jours) à celui hégirien (pour l’année de référence)5.

En 1855 (1271 rumi), le gouvernement ottoman impose aux oulémas l’abolition du statut de dhimmis 
(zimmi en turc) pour les non-musulmans (« infidèles », kâfir en arabe, gyaours ou raïas en turc) et du 
kharâj (haraç en turc), l’impôt foncier que ces derniers devaient payer, d’où double imposition. Leur 
enrôlement dans les forces armées devient légal, le port d’arme leur était jusque là théoriquement interdit.

Le « décret des réformes » (Islahat Fermanı, appelé aussi le Hatti-Humayoun, « rescrit impérial ») de 
1856 (1272 rumi) interdit les discriminations entre les sujets ottomans, sans distinction de croyance. La 
liberté de culte est reconnue avec autorisation de son exercice en extérieur (interdit jusque-là si la localité 
comporte des musulmans). Tous doivent désormais le service militaire de cinq ans avec tirage au sort.

Ce texte est proclamé clairement pour satisfaire les alliés français et britanniques, en pleine guerre de 
Crimée : c’est presque une condition à la participation ottomane aux négociations de paix de Paris.

Décret des réformes, le 18 février 1856
VII. Le gouvernement prendra les mesures énergiques et nécessaires pour assurer à chaque culte, quel 

que soit le nombre de ses adhérents, la pleine liberté de son exercice.
VIII. Tout mot et toute expression ou appellation tendant à rendre une classe de mes sujets inférieure 

à l’autre, à raison du culte, de la langue ou de la race, sont à jamais abolis et effacés du protocole 
administratif.

IX. La loi punira l’emploi, entre particuliers, ou de la part des agents de l’autorité, de toute expression 
ou qualification injurieuse ou blessante.

X. Le culte de toutes les croyances et religions existant dans les États, y étant pratiqué en toute liberté, 
aucun de mes sujets ne sera empêché d’exercer la religion qu’il professe.

XI. Personne ne sera ni vexé, ni inquiété à cet égard.
XII. Personne ne sera contraint à changer de culte ou de religion. [...]
XXIV. L’égalité des impôts entraînant l’égalité des autres charges, de même que celle des droits 

entraîne aussi celle des devoirs, les chrétiens et autres sujets non musulmans devront, comme les 
musulmans, se soumettre à la loi dernièrement promulguée sur la levée du contingent militaire.

Grégoire Aristarchi Bey, Législation ottomane ou Recueil des lois, règlements, ordonnances, traités, capitulations et  
autres documents officiels de l’Empire ottoman, Constantinople, Demétrius Nicolaïdes, 1873, tome 2, p. 18-20. 

→ https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k374338c 

5 La conversion d’une année grégorienne dans le calendrier rumi se fait en retirant 584 ans. Exemple pour février 2023 (AD ou 
CE, grégorien), qui correspond aux années 1401 iranienne (SH ou HS, solaire), 1439 rumi et 1444 hégirienne (H ou AH).
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Ce début de sécularisation, imposé d’en haut, modernisation voulu par le gouvernement et poussé par 
l’influence occidentale, est limité par des résistances de la part des conservateurs et des religieux.

Il n’y a pas vraiment de tolérance religieuse, ni d’application du principe d’égalité entre les croyances, 
d’autant que l’administration ottomane est souvent impuissante à faire appliquer les textes.

Les religions bénéficient d’une certaine autonomie juridique, chacune formant un millet (milliyets en 
turc, εθνος en grec, traduisible par « communauté », ou « nation »). En plus du millet musulman 
(rassemblant les sunnites turcs, arabes, turkmènes, kurdes, lazes, tatars, albanais, bosniaques, adjars, etc.), 
il y en trois non-musulmans au début du e siècle : le millet-i Rûm (la « nation des Romains » : 
rassemblant les orthodoxes grecs, géorgiens, bulgares, roumains et serbes, depuis 1453), le millet-i sadika 
(la « nation fidèle » : les Églises arméniennes, syriaque, copte et éthiopienne, depuis 1461) et le millet juif. 
D’autres se rajoutèrent ensuite, celui des Melkites, celui des Chaldéens, celui des Maronites, celui des 
Assyriens nestoriens, celui des Syriaques jacobites, celui des Samaritains, etc.

François d’Orléans, Les oulémas écoutant la lecture des lois des réformes, souvenirs de Constantinople en 1839,
carnet conservé aux archives de la Marine.

[...] le corps des ulémas, des mollahs, portant le vieux costume : caftans de couleur et de grands 
turbans blancs ou verts, traversés de larges bandes d’or. Les chefs des derviches, de toutes les sectes 
religieuses, sont également présents. Tout ce monde clérical se tient immobile, impassible, les yeux 
baissés, peu satisfait au fond, je suppose. [...]

François d’Orléans, Vieux souvenirs 1818-1848, Paris, Calmann Lévy, 1894, p. 159.
→ https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k2048122/f204.item 

La Constitution ottomane de 1876 (1292 rumi), Kanûn-u Esâsî (« Loi fondamentale »), reprend ses 
principes, bien qu’elle soit suspendue dès février 1878. Elle est elle-aussi publiée dans un moment de 
faiblesse (soulèvement bulgare), pour plaire aux Occidentaux.

Constitution ottomane du 23 décembre 1876
Article 4. Sa Majesté le sultan est, à titre de calife suprême, le protecteur de la religion musulmane. Il est le 

souverain et le padişah [maître des rois] de tous les Ottomans. [...]
Article 7. Sa Majesté le sultan compte au nombre de ses droits souverains les prérogatives suivantes : [...] 

son nom est prononcé dans les mosquée pendant la prière publique ; [...] il fait exécuter les dispositions du 
Chéri et des lois ; [...].

Article 8. Tous les sujets de l’Empire sont indistinctement appelés Ottomans, quelle que soit la religion 
qu’ils professent. [...]

Article 11. L’islam est la religion de l’État. Tout en sauvegardant ce principe, l’État protège le libre exercice 
de tous les cultes reconnus dans l’Empire, et maintient les privilèges religieux accordés aux diverses 
communautés, à la condition qu’il ne soit pas porté atteinte à l’ordre public ou aux bonnes mœurs. [...]
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Article 17. Tous les Ottomans sont égaux devant la loi. Ils ont les mêmes droits et les mêmes devoirs 
envers le pays, sans préjudice de ce qui concerne la religion. [...]

→ https://mjp.univ-perp.fr/constit/tr1876.htm 

Les textes de 1839, 1856 et 1876 sont vus comme des tentatives ottomanes de modernisation, 
entraînant un début de sécularisation. Ils sont aussi une réponse aux pressions des autres puissances 
européennes, qui, à travers leur volonté de protéger les minorités religieuses que sont les chrétiens 
d’Orient, s’immiscent dans la politique intérieure de l’État ottoman.

Massacre des Grecs de Chios en 1822

Eugène Delacroix, Scènes des massacres de Scio  : familles  
grecques attendant la mort ou l’esclavage, 1824, huile sur 

toile de 419 × 354 cm, musée du Louvre à Paris.
→ https://collections.louvre.fr/ark:/53355/cl010065870 

Répression du soulèvement bulgare de 1876

Constantin Makovski, «Болгарские мученицы» [Les 
martyres bulgares], 1877, huile sur toile de 207 × 141 cm, 

conservée au musée national des Beaux-Arts de 
Biélorussie à Minsk.

massacres hamidiens contre les Arméniens en 1894-1896

Louis Dalrymple, « John Bull’s dilemma », Puck, n° 932, 
16 janvier 1895, New York, chromolithographie conservée 

dans la bibliothèque du Congrès à Washington.
→ https://tile.loc.gov/storage-services/service/pnp/

ppmsca/29000/29072v.jpg 

Vardges Sureniants,  Ջարդից հետո [Après le massacre], 
1899, huile sur toile de 174 × 93 cm, Galerie national 

d’Arménie à Erevan. 
→ http://www.gallery.am/en/database/item/26944/ 
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En 1908 (1324 rumi), le mouvement Jeunes-Turcs (Jön Türkler), nationaliste (défendant l’identité turque 
plutôt qu’ottomane) et réformateur (volonté de modernisation), représenté par le Comité Union et Progrès, 
prend le pouvoir, rétablissant la Constitution de 1876.

Les défaites militaires ottomanes leur offrent un contexte favorable à un renforcement du contrôle de 
l’État sur les institutions religieuses, d’une part sur les tribunaux en 1913 et 1915, d’autre part les 
fondations pieuses (vakf) qui sont désormais sous la surveillance du ministère des Finances.

Le 11 novembre 1914 (1330 rumi), le cheikh al-Islam Mustafa Hayri Efendi lance un jihad contre les 
Français et les Britanniques, appelant tous les musulmans à se révolter contre la domination chrétienne.

Deuxième partie – Mise en place de la laïcité en Turquie

Le passage de l’État ottoman à la Turquie est un passage brutal d’une monarchie de droit divin à une 
république laïque. Si le début de la sécularisation allait de pair avec la modernisation, les révolutionnaires 
n’avaient pas pour ambition de fonder une république, encore moins laïque.

La rupture entre les nationalistes réformateurs, menés par Mustafa Kemal, et la monarchie ottomane, 
personnifiée par le sultan & calife Mehmet VI, a lieu quand le second casse le grade de général du premier 
le 8 juillet 1919.

La guerre civile s’en suit, avec notamment la mise en place le 23 avril 1920 de la Grande Assemblée 
nationale de Turquie (Türkiye Büyük Millet Meclisi), qui prend comme président Mustafa Kemal. Le Parti 
du peuple (Halk Fırkası, renommé en 1924 le Parti républicain du peuple, Cumhuriyet Halk Fırkası), 
kémaliste, y est le parti unique jusqu’en 1946, restant ensuite majoritaire jusqu’en 1950.

C’est l’Assemblée nationale, pilotée par 
Mustafa Kemal, qui vote le 1er novembre 1922 
(1338 rumi) l’abolition du sultanat. En 
conséquence, Mehmet VI (36e sultan ottoman 
depuis la mort de son frère Mehmed V le 3 juillet 
1918) part en exil le 17 novembre avec son fils, 
allant à Malte, puis à La Mecque pour finir à 
Sanremo.

Kemal s’est débarrassé de son adversaire, 
mais il maintient le califat, qui n’est selon lui 
qu’une « relique historique ».

Le 19 novembre 1922, l’Assemblée d’Ankara 
élis comme 101e calife le cousin et héritier du 
dernier sultan, Abdülmecid II. Celui-ci n’a aucun 
pouvoir.

Le 29 octobre 1923 (1339 rumi), l’Assemblée 

Mehmet VI quittant le palais de Dolmabahçe, pour embarquer 
à bord du cuirassé HMS Malaya. 

→ https://commons.wikimedia.org/wiki/File:Sultanvahideddin.jpg 

proclame la république de Turquie (centenaire en 2023).
Face à l’opposition des conservateurs et des religieux, le gouvernement turc répond par la répression 

et la modernisation à marche forcée : la révolution kémaliste.

Parmi les principales mesures, l’Assemblée vote le 3 mars 1924 (1340 rumi) l’abolition du califat. La 
famille Osmanoglu est intégralement expulsée par décret, la liste du 23 avril 1924 comprenant 120 exilés.  
Abdülmecid prend l’Orient-Express dès le 4 mars au matin.

Mehmet meurt en 1926 à Sanremo ; Abdülmecid (qui n’a porté le titre que 18 mois) en 1944 à Bobigny ; 
puis Ahmed Nihad en 1954 à Beyrouth ; Osman Fouad en 1973 à Nice, etc. Les femmes de la famille sont 
autorisées à rentrer en Turquie à partir de 1952, les hommes de 1974. Depuis 2021, l’héritier est Harun 
Osman Osmanoglu (né en 1932).
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L’Assemblée d’Angora [Ankara] poursuit l’œuvre d’évolution de la Turquie. Après avoir proclamé la 
République et exilé le sultan, elle vient de rompre le dernier lien avec le passé. Abdul Medjid 
[Abdülmecid II], qui, en qualité de calife, représentait la tradition religieuse à la tête des Ottomans, a reçu 
notification de sa déchéance et est parti pour l’étranger avec les princes et princesses de sa famille.

« Le dernier calife », Le Petit Journal illustré, Paris, 16 mars 1924, p. 121. 
→ https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k7176196 

La fin du califat ottoman est un choc parmi les musulmans.

Hussein ben Ali, le chérif de La Mecque et roi du Hedjaz depuis 1916, se proclame calife, mais il est 
chassé de La Mecque dès le 19 décembre 1925 par l’armée d’Abdelaziz ibn Saoud. Les descendants 
d’Hussein abandonnent le titre et sont ensuite roi de Jordanie (c’est la dynastie hachémite).

Des « conférences du califat » sont réunies en 1924 en Indonésie, en 1926 au Caire et en 1931 à 
Jérusalem, sans être décisives, les délégués n’arrivant pas à se mettre d’accord.

Le titre de calife, référence historique classique, est ensuite repris par des mouvements jihadistes. En 
1993, Mohammed ben’Issa (Abu Issa) reprend le titre à la frontière afghano-pakistanaise (un sorte de 
« micro-califat ») ; chassé par les Talibans, il se réfugie à Londres et meurt en 2014.

Le 29 juin 2014, le chef de Daech (l’« État islamique ») Abou Bakr al-Baghdadi al-Husseini al-Qourachi 
est proclamé calife à Mossoul sous le nom de règne d’Ibrahim ; il s’explose le 27 octobre 2019. Son 
successeur, proclamé le 31 octobre, saute le 3 février 2022. Le suivant meurt dans un combat dès le 
15 octobre 2022. Le 30 novembre, est annoncé un nouveau calife, qui se cache.

« Déclaration du Khilâfah », Dabiq, n° 1, 1er ramadan 1435 H (5 juillet 2014), p. 9.
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En Turquie, l’abolition du califat n’est qu’un début. La Constitution de 1924 affirme dans son article 2 
que « la religion de l’État turc est l’islam », mais une série de mesures écrase l’opposition religieuse.

Le jour même de l’abolition, le 3 mars 1924, est créée la Direction des affaires religieuses (Diyanet 
İşleri Başkanlığı), qui remplace les anciennes autorités religieuses (en commençant par le cheikh al-Islam), 
en imitant un peu la Direction générale des cultes6 française.

Tout l’enseignement est rattaché au ministère de l’Éducation nationale, qui fait fermer les écoles 
coraniques (madrasas). Les monastères des confréries (soufisme), mausolées (türbes) et lieux de pèlerinages 
(considérés comme hétérodoxes) sont fermés.

En 1925, la loi sur l’habillement, la « révolution du chapeau » (avec le « discours du chapeau » par 
Kemal le 27 août 1925), interdit dans l’espace public le fez pour les hommes et le foulard pour les femmes.

Le 1er janvier 1926, le calendrier grégorien entre en application, remplaçant donc le décompte depuis 
l’Hégire de Mohamed par celui depuis la naissance de Jésus.

En 1926, l’adoption d’un code civil (Türk Kanunu Medenisi), une traduction du Code civil suisse, 
entraîne l’abandon de la charia comme source de loi, interdisant la polygamie et la répudiation, créant le 
mariage civil, l’égalité entre époux et le divorce.

Le 10 avril 1928, un amendement supprime la référence à l’islam dans l’article 2 de la constitution.

Le 1er novembre 1928, la « révolution des signes » (Harf Devrimi), remplace l’alphabet arabe (utilisé 
pour écrire le turc ottoman) par celui turc, basé sur celui latin.

En 1930, les femmes obtiennent le droit de vote aux élections locales.

En 1931, le kémalisme est désormais défini autour de six principes : républicanisme (cumhuriyetçilik), 
populisme (halkçılık), nationalisme (milliyetçilik), laïcisme (laiklik), étatisme (devletçilik) et progressisme 
(inkılapçılık).

Page de présentation du CHP, le Parti républicain du peuple ; le blason porte les « Six Flèches » (Altı Ok).

En 1932, la prière doit être faite obligatoirement en turc, et non plus en arabe.
En 1934, les femmes turques obtiennent le droit de vote et l’éligibilité aux élections nationales (en 

France, c’est depuis 1944). La mosquée Ayasofya est transformée en musée.

En 1935, le repos hebdomadaire est placé du samedi après-midi au dimanche compris, abandonnant le 
vendredi.

Depuis le 5 février 1937, les Six Flèches, dont la laïcité, sont des principes inscrits dans la Constitution 
turque (en France, c’est depuis 1946).

6 En France, le ministre de l’Intérieur est en charge des cultes ; il a depuis 1839 au sein de son ministère la Direction générale 
des cultes, renommée en 1911 le Bureau central des cultes.
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Troisième partie – Quelle forme de laïcité ?

Avec l’étude de la laïcité en Turquie, le programme nous fait travailler sur la notion de laïcité, à travers 
l’exemple turque, mais qui a pris comme modèle la notion française (d’où le mot turc laiklik).

Qu’est-ce que la laïcité ?
« Caractère de neutralité religieuse, d’indépendance à l’égard de toutes Églises et confessions. »7

Le mot est traduisible par secularism en anglais8. Il s’agit d’un néologisme forgé en français à la fin du 
e siècle, en reprenant le mot « laïque », qui a le sens de profane, de séculier, qui n’est pas 
ecclésiastique9, lui même dérive du latin laicus, commun, ordinaire10, du grec λαϊκός, laikós du peuple, 
public, dérivé de λαός, laós, la foule.

Le sens précis de la notion de laïcité varie beaucoup. Selon Jean Baubérot, il y aurait sept façons de 
concevoir la laïcité, rien qu’en France11. Les quatre premières se sont affrontées lors du débat parlementaire 
de 1905 (sur la loi de séparation des Églises et de l’État)12, les trois dernières seraient nouvelles :
• la laïcité antireligieuse (suppression des Églises par l’État : cas de la déchristianisation sous la Convention 
en 1793-1795, des amendements de Maurice Allard en 1905 et actuellement de Charlie Hebdo)13 ;
• la laïcité gallicane (tutelle de l’État sur les religions, contre les influences étrangères : cas du gallicanisme 
contre l’ultramontanisme, des Quatre Articles de Bossuet en 1682, de la Constitution civile du Clergé de 
1790, d’Émile Combes en 1905, ou de l’« islam républicain » depuis 1995) ;
• la laïcité séparatiste (neutralité de l’État, mais liberté de conscience individuelle : cas de Ferdinand 
Buisson, d’où les articles 1 et 2 de la loi de 1905) ;
• la laïcité inclusive (neutralité de l’État, mais reconnaissant les religions comme institutions collectives : 
cas d’Aristide Briand, d’où l’article 4 de la loi de 1905, la Grande Mosquée de Paris en 1922-1926 et 
actuellement les aumôneries militaires, hospitalières et pénitentiaires) ;
• la laïcité ouverte (l’État autorise l’expression de l’identité religieuse dans l’espace public, participant au 
financement ; l’expression est utilisée pour le Québec) ;
• la laïcité identitaire (anti-immigrés, anti-communautaire, contre les religions importées, d’où les lois de 
2004 sur les symboles religieux dans l’école publique et de 2010 interdisant la dissimulation du visage dans 
l’espace public) ;
• la laïcité concordataire (les membres des clergés sont salariés par l’État : cas du droit local en Alsace-
Moselle depuis 191814, ainsi que des décrets Mandel de 1939 dans les COM, à Mayotte et en Guyane).

L’application de la laïcité varie en France en fonction de la tendance politique au gouvernement, 
chacune ayant sa définition : par exemple, il y a des différences entre le Bloc des gauches, qui donne les 
deux lois Combes de 1904 (contre les congrégations)15 et de 1905 (séparation), la présidence de Gaulle, qui 
fait voter la loi Debré de 1959 (enseignement privé sous contrat)16, et le gouvernement Castex, avec la loi 
de 2021 contre le séparatisme17.

7 « Laïcité », Dictionnaire de l’Académie française, 8e édition, 1935. → https://www.dictionnaire-academie.fr/article/A9L0109 
8 → https://fr.wiktionary.org/wiki/laïcité  
9 Jean-Luc Marion, « Laïc, Laïcité », 3 juin 2021. → https://www.academie-francaise.fr/laic-laicite 
10 Félix Gaffiot, Dictionnaire latin français, Hachette, 1934 → https://www.lexilogos.com/latin/gaffiot.php?q=laicus 
11 Jean Baubérot, Les Sept Laïcités françaises  : le modèle français de laïcité n’existe pas, Paris, Maison des Sciences de l’Homme, 

2015, p. 18-21. → https://books.google.fr/books?id=3yW7DQAAQBAJ 
12 Loi Combes du 9 décembre 1905 de séparation des Églises et de l’État. 

→ https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000508749 
13 Ne pas confondre l’antireligion, l’anticléricalisme et l’athéisme.
14 Le Concordat est la Convention signée le 26 messidor an IX (15 juillet 1801) entre les représentants du Pape et de 

Bonaparte ; il est étendu par la loi du 18 germinal an X (8 avril 1802) aux luthériens et calvinistes, puis le décret du 17 mars 
1808 l’étend aux juifs ; l’ensemble est maintenu provisoirement en Alsace-Moselle par le décret du 6 décembre 1918 et la loi 
du 17 octobre 1919, puis confirmé par l’arrêté du Conseil constitutionnel du 21 février 2013.

15 Loi du 7 juillet 1904 relative à la suppression de l’enseignement congréganiste. La loi du 8 avril 1942 rétablit les 
congrégations religieuses.

16 Loi Debré du 31 décembre 1959 sur les rapports entre l’État et les établissements d’enseignement privés. 
→ https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000693420 

17 Loi du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République. 
→ https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043964778 
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La république de Turquie est le seul pays majoritairement musulman dont l’islam n’est pas la religion 
officielle de l’État. Les sunnites représentent 70 à 85 % de la population ; s’y rajoutent les chiites (bektachis, 
alévis, câferî et alaouites), les chrétiens et les juifs.

En Turquie, au contraire de la France, il n’y a pas de séparation stricte entre l’État et la religion. La 
façon turque se rapproche de la laïcité concordataire : l’État contrôle la religion à travers la Direction des 
affaires religieuses, il nomme les imams, prédicateurs, muezzins et muftis qui sont ses salariés, surveille 
leur formation, contrôle et finance les mosquées sunnites et écoles coraniques (sauf entre 1931 et 1950), 
décide de la teneur des prêches du vendredi, administre le pèlerinage à La Mecque, traduit les textes 
religieux, prend des avis juridiques (fatwas), surveille les livres scolaires, etc.

La laïcité, selon les kémalistes
Laiklik, din ve devlet işlerinin birbirinden ayrı tutulmasıdır. İnanç ve vicdan özgürlüğünün omurgası, 

toplumdaki farklı inançların barış içinde birlikte yaşamalarının ön koşulu ve güvencesidir. Cumhuriyetin ve 
demokrasinin, ulusal bütünlüğün ve iç barışın temel değeridir. Devletin ve kurumlarının, toplumun, hukukun ve 
eğitimin laik olması, asla ödün veremeyeceğimiz temel kuraldır.

Laiklik ilkesinin temel amacı aklın özgürleştirilmesidir. CHP için laiklik; Ulusal bütünlük ile iç barışın, 
çağdaşlık ile bilimselliğin temel taşıdır. Bu anlayışla, siyasetin dini istismar etmesine kesinlikle karşıdır. Ne dinin 
siyasallaştırılması, ne de siyasetin dinselleştirilmesini kabul etmez. Devlet din ve inançlar karşısında eşit 
mesafededir. Devletin dini olmaz. Din kamusal alanın değil, özel alanın olgusudur.

Cumhuriyetin, bilimselliğin, demokrasinin, iç barışın, insan haklarının ve ulusal bütünlüğün temel taşıdır. İnsan 
haklarının, kadın-erkek eşitliğinin, çağdaşlığın ve modernleşmenin güvencesidir. Bütün bu özellikleriyle 
anayasamızın değiştirilemez ve vazgeçilemez hükmüdür.

La laïcité est la séparation de la religion et des affaires de l’État. Elle est l’épine dorsale de la liberté de croyance 
et de conscience, la condition préalable et la garantie de la coexistence pacifique des différentes confessions dans la 
société. Elle est la valeur fondamentale de la république et de la démocratie, de l’intégrité nationale et de la la paix 
intérieure. C’est le fondement de l’État et de ses institutions, de la société, du droit et de l’éducation. La laïcité est la 
règle de base sur laquelle nous ne pouvons jamais transiger.

Le but principal du principe de laïcité est la libération de l’esprit. la laïcité pour le CHP ; C’est la pierre 
angulaire de l’unité nationale et de la paix intérieure, de la modernité et de la science. Avec cette compréhension, il 
est absolument contre l’exploitation de la religion par la politique. Elle n’accepte ni la politisation de la religion ni la 
religiosité de la politique. L’État est à égale distance des religions et des croyances. L’État n’a pas de religion. La 
religion est un phénomène de la sphère privée, pas de la sphère publique.

C’est la pierre angulaire de la république, de la science, de la démocratie, de la paix intérieure, des droits de 
l’homme et de l’intégrité nationale. C’est la garantie des droits de l’homme, de l’égalité des sexes, de la modernité et 
de la modernisation. Avec toutes ces caractéristiques, c’est une disposition irrévocable et irrévocable de notre 
constitution.

Extrait du programme du CHP, 2019.

Mais si les kémalistes sont attachés à la laïcité et à la soumission du religieux à l’État, ils s’opposent 
aux communistes, aux conservateurs, aux islamistes modérés et aux fondamentalistes. En conséquence, la 
situation évolue lors des alternances politiques (Kemal Atatürk meurt en 1938).

En 1950, le Parti démocrate (Demokrat Partisi) gagne les élections. Comme il représente l’opposition 
conservatrice des campagnes (les propriétaires terriens) et des petites villes (la bourgeoisie provinciale), 
son arrivée au pouvoir entraîne un assouplissement temporaire de la laïcité. Les kémalistes reprennent la 
main par le coup d’État de 1960, font dissoudre le Parti démocrate et consacre l’article 2 de la Constitution 
(de 1961) à la laïcité.

C’est ensuite le Parti de la justice (Adalet Partisi), tout aussi conservateur, qui est finalement balayé par 
le coup d’État de 1971 ; puis le Parti de l’ordre national (Millî Nizam Partisi), islamiste, qui est une des 
cibles du coup d’État de 1980. Ces partis sont dissous, des milliers d’opposants sont incarcérés.

La Constitution de 1982 réaffirme la laïcité, rajoutant l’article 4 : « la disposition de l’article premier de 
la Constitution spécifiant que la forme de l’État est une république, ainsi que les dispositions de l’article 2 
relatives aux caractéristiques de la République et celles de l’article 3 ne peuvent pas être modifiées, et leur 
modification ne peut être proposée. »

Les kémalistes font passer des décrets et circulaires durant les années 1980 & 1990 légiférant sur les 
vêtements des fonctionnaires, écoliers et étudiants, interdisant le foulard et la barde. Les cours de religion 
(sunnites) sont obligatoires dans le primaire et le secondaire à partir de 1982.
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Les islamistes fondent ensuite le Parti du bien-être (Refah Partisi), s’alliant aux conservateurs du Parti 
de la juste voie (Doğru Yol Partisi), faisant une synthèse turco-islamique. Ils gagnent les élections 
législatives en 1995 ; leur candidat Recep Tayyip Erdoğan est élu maire d’Istanbul ; leur chef Necmettin 
Erbakan devient Premier ministre et mène une politique islamiste. En réaction, le « mémorandum 
militaire » de 1997 pousse Erbakan à démissionner, le Parti de la juste voie est dissous en 1998 pour activité 
anti-laïque, Erbakan est condamné à un an de prison, Erdoğan à dix mois.

Les islamistes fondent ensuite le Parti de la vertu (Fazilet Partisi) en 1998, qui est dissous dès 2001.

En 2001, Erdoğan fonde le Parti de la justice et du développement (Adalet ve Kalkınma Partisi, AKP), 
classé comme islamiste modéré, qui gagne les élections de 2002. Erdoğan devient Premier ministre en 2003, 
puis il est élu président de la république en 2014, réélu en 2018.

L’Armée turque, jusque-là la gardienne de la Constitution, est mise au pas par les procès Ergenekon 
(2008-2009), le référendum constitutionnel de 2010 et la répression après l’échec du putsch militaire de 
2016. Toute la fonction publique est alors épurée.

Plusieurs mesures du gouvernement Erdoğan reviennent sur les mesures kémalistes :
• en 2004 proposition de criminalisation de l’adultère (qui ne l’est plus depuis 1996 pour les hommes et 
1998 pour les femmes) ;
• en 2011, autorisation du foulard et de la barbe pour les étudiants à l’université18 ; en 2013, dans la 
fonction publique (sauf police, armée et magistrature) ; en 2014, au tribunal ; en 2016, dans la police ;
• en 2011-2015, multiplication des imam hatip lisesi, lycées professionnels publics autorisant le voile et aux 
programmes centrés sur le religieux (existant depuis 1951, fréquentés par Erdoğan, censés former les 
imams et prédicateurs) ;
• en 2012, proposition de criminalisation de l’avortement ;
• en 2016, proposition de dépénalisation des agressions sur mineure si l’agresseur épouse ensuite la 
victime ;
• en 2017, les muftis peuvent célébrer les mariages civils ;
• le 10 juillet 2020 décret rétablissant Ayasofya comme mosquée ; le 24 juillet 2020 (anniversaire du traité 
de Lausanne), le ministre des Affaires religieuses (la Diyanet İşleri Başkanlığı), Ali Erbaş, y prononce le 
premier prêche, sabre à la ceinture, en présence d’Erdoğan ;
• en 2021, retrait de la Turquie de la Convention sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des 
femmes (signée en 2011).

Il faut quand même signaler dès le départ que la laïcité dans le système turc n’est pas, et loin de là, la 
séparation de l’État de la religion. Il s’agit, bien au contraire, d’inclure le système religieux dans l’État, non 
seulement pour contrôler le discours religieux, mais de plus pour l’utiliser comme une des plus solides 
courroies de transmission du haut (régime politique) vers le bas (le « peuple »). Ainsi, tant que l’idéologie 
étatique était séculariste, la laïcité turque rimait avec la sécularisation forcée de la société, du moins avec 
l’effacement de la visibilité religieuse. Depuis que l’idéologie officielle est islamiste, la laïcité turque est, au 
contraire, un moyen de dé-séculariser de force la société à travers le message transmis par l’État et à 
travers une imposition de la visibilité sunnite.

Samim Akgönül, « La laïcité à la turque à l’épreuve d’un régime a-laïque », Revue du droit des religions, n° 14, 
novembre 2022, p. 87-105. → https://journals.openedition.org/rdr/1905#bodyftn2 
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18 Cf. arrêt Leyla Şahin contre Turquie de la Cour européenne des droits de l’homme, 10 novembre 2005. 
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